
Métropole Aix-Marseille-Provence 

RAPPORT AU BUREAU DE LA METROPOLE 

Urbanisme et Aménagement 

• Séance du 28 Juin 2017 

• Acquisition à titre onéreux d'une parcelle de terrain à Carry-le-Rouet 
appartenant aux Consorts CAYOL-POULENARD nécessaire à l'aménagement 
de "avenue Draïo de la Mar. 

Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Bureau de la Métropole le rapport suivant : 

Les Consorts CAYOL - POULENARD sont propriétaires de la parcelle cadastrée AH 17 de Carry-Ie­
Rouet 

Dans le Gadre de l'aménagemen de l'avenue Draïo de· la Mar sur la commune de Carry-le~Roue • la 
Métropole Aix-Marseille-Provence doit réaliser des travaux de confortement et de sécurisation 
nécessaire à l'élargissement des trottoirs 

Pour ce faire la Métropole Aix-Marseille-Provence a demandé à aux consorts CAYOL - POULENARD 
d'acquérir environ 6 m2 à détacher de la parcelle AH 17 moyennant une indemnité de 180 euros soit 
30 euros le mètre carré. 

Telles sont les raisons qui nous Incite 1 a proposer au Bureau de la Métropole de prendre fa 
délibération ci-après ; 

Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

Vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 
• Le Code de l'Urbanisme; 
• La loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 

d'affirmation des métropoles; 
• La loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République; 
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• le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole Aix-Marseille­
Provence; 

• le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

• le protocole foncier; 
• ta let re de saisine du Présldent de la Métropole Aix-Malseine-Provence ; 
• l'avis de Conseil de Territoire Marseille Provence; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 

Considérant 

• Que l'acquisition de cette emprise de terrain d'environ 6 ml/. permettra l'aménagement de j'avenue 
Draïo de fa Mar, 

Délibère 

Article 1 : 

Est approuvé le protocole foncier ci-annexé par lequel les Consorts CAYOl - POUlENARD 
s'engagent à céder à la Métropole Aix-Marseille-Provence qui l'accepte, une emprise foncière 
d'ellviron 6 ma à détacher de a parcelle cadastrée AH 17 sise avenue de BoucoumaJour à Carry-Ie­
Rouet moyennant une indemnité de 180 euros soit 30 euros le mètre carré. 

Article 2 : 

le remboursement par la Métropole Aix-Marseille-Provence à l'ancien propriétaire du prorata de ,la 
taxe foncière courue de la date d'entrée en jouissance au 31 décembre suivant se fera conformément 
aux dispositions contenues dans la deuxième partie de l'acte authentique notarié. 

Article 3 : 

Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence o'u SOI) représentant es autorisé à 
signer ce pro ocole foncier e tous les documents nécessaires et prendre toutes dispositions 
concourant à la bonne exécution de la présente délibération. 

Article 4: 

les crédits nécessaires et les frais inhérents à l'acte authentique sont inscrits au budget primitif 2017 
et suivant de la Métropole Aix-Marseille-Provence - Sous Politique C 130 - Opération 2015110400 -
Chapitre 4581151104. 

Pour enrôlement, 
le Vice-Président Délégué 
Stratégie et Aménagement du Territoire, 
SCOT et Schémas d'urbanisme 

Henri PONS 
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ENTRE LES SOUSSIGNÉS: 

LE PROMETTANT 

P,RQTQCOLE FONCER DE œsgQN 
Emportant m~se à disposition anticipée 

Portant sur la parceUe cadastrée 
AH17p 

Sise à CARRY-lE-ROUIET 
AVENUE DE BOCOUMAJOUR 

Madame Odette Lazarine CAYOL, née le 10 juin 1924 à Aubagne, retraitée, demeurant 8 Lotissement La 
Chapelle 13700 MARIGNANE 
Et 
Madame Françoise Albin POULENARD, née le 24 juin 1951 à Gravelines (59), demeurant 9 Avenue Bocoumajour 
13620 CARRY-LE-ROUET 

D'UNE PART, 

LE BÉNÉFICIAIRE 

LA MÉTROPOLE D/A IX-MARSEl llE-PROVENCE, Ayant son siège à MARSEILLE (13007) 58, Boulevard Charles 
Livon, identifiée sous le numéro SIREN 200054807 au RCS de Marseille, représentée par son Président en 
exercice, agissant aux présentes au nom t pour le compte de laditE! Métropole, el1 vertu d'une délibération du 
Conseil de Métropole Alx-Marseillra-Prov€!Oce n° en date du 

D'AUTRE PART, 
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PREALABLEMENT AUX PRESENTES, IL EST EXPOSE CE QUI SUIT: 

EXPOSE: 

Dans le cadre de l'aménagement de l'avenue Draïo de la Mar sur la commune de Carry-le-Rouet, 1 M 'tropole 
d'Aix-Marseille-Provence doit r' aliser des travaux d con fortement et de sécurisa ion dans le but d'élargir des 
trottoirs. 

Pour ce faire, la Métropole c:f'Aix-Marsellle-Provence doit acquérir des emprises appart nant à des 
propriétaires privés (situées à J'extérieur d s dôtu es e lstaotes) afin d'effectuer ces travaux. 

II est ici précisé que seule la partie extérieure au mur de clôture constituant le trottoir est concernée par le 
projet de cession; ledit mur de clôture n'est pas impacté par la demande de régularisation. 

Afin de régulariser l'assiette foncière de cette empris 1 la Métropole d'Aix-Marseille-Provence souhaite une 
régularisation juridique de cette partie de trottoir. 

Pour la mise en œuvre de ce projet de régularisation, la Métropol d'Aix-Marseille-Provence a fait appel à sa 
Société Publique Locale d'Equipement et d'Aménage men de l'Aire Marseillaise (50LEAM) dans le cadre d'une 
cooven ion d'assistance â maîtrise d'ouvrage aux acqulsiHons fo nciè.res. 

CECI EXPOSÉ, IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT: 

----------~-~~~~~---------- - -

EMPRISES FAISANT L'OBJET C)lUNE CESSION AMIABLE AU PROFIT DE LA METROPOLE D'AIX-
MARSEILLE-PROVENCE 

Par les présentes, le PROMETTANT, en s'obllg an à outes les garanties ordinaires et de droit n pareille 
matière, confère au BÉNÉFICIAIRE, qui l'accepte en tant que promesse avec faculté de demander ou non sa 
réalisation selon ce qui lui conviendra. la facult· d'acquérir, dans .Ies condÎtions i-après indiquées. pour lui­
même ou toute personne morale qu'Il lul pl irai t de substituer, le bien immobilier don la désigna jon su; 

Sur la commune de Carry-le-Rouet: 

Surface cédée à la 

5~t Numéro Surface conservée Métropole d'Aix-
Quartier Contenance totale par le Promettant Marseille-Provence 

ha a c:,. ha 8' Cil ha il Cil 

AH 17 Av de Bocoumajour 9 19 9 13 06 

Un document d'arpentage sera joint avant l'a presente ven t@, r' alise par un géomètre exper , qui confirmera 
l'emprise demandée et devra être signé par les propriétaires e' la Métropole d'Aix-Marseille-Provence. 

, ~ A_ R_T_IC_L_E_2_-_R_E_S_PO __ NS_A_B_IL_IT_E_'C_I_V_IL_E_ET_ A_ S_S_U_R_A_N_C_E ________________ ~ _____________ ~ ________ J 
La Métropole d'Aix-Marseille -Provence (l s.a qualité de Maitre d'Ouvrage prendra toutes dispositions 
nécessaire pour la couverture des risques et des responr.abilltés à l' égard du propriétaire du terrain objet des 
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présentes, de manière à ce que ledit propriétaire ne puisse être inquiété ou recherché à ce titre. 

Dommag oS: 

La Métropole d'Aix-Marseille- rovence ne pourra invoquer 'la responsabilité du proprléalre du terrain objet 
des présentes en cas de vol ou tout autre acte délictueux commis par Un ou plusÎeurs tiers ou pt ' posés.su la 
propriété occupée. La Métropole d'Aix-Marseille-Provence sera garçJien du bien immobilier au sens de l'ar ide 
1384 du Code Civil. 

1 ARTICLE 3 • ORIGINE DE PROPRIETÉ 

l e PROMETTA NT déclare ëtre le seul propriétaire des bÎens e dral s immobili rs obje des présentes. 

1 ARTICLE 4 - CLAUSE~'EXECUTION FORCÉE : 

Il est express ' m nt convenu entre 1 s par fes qu'en raison de l'acceptation de la promesse unilatérale de vente 
pa,r .Ie BÉNÉFICIAIR~ en tant que sïmple promess.e, il s'est ormé entre les parties une convention de promesse 
,,mllatérale dans les termes de "artld e 1134 u Code Civil, Dans la ommune inten ion des parties, et pendant 
toute la durée du con ra, celle-ci ne pourra f!t re révoquée que par le consen temen mu uet t ce 
conformément au d uxième a ITnéa dudit article.. 

Il en résulte que: 

1") Le PROME7TANT a, pour sa part, définItivement consenti à la vente et qu'ils sont d'ores e déj à débiteurs 
de l'obligation de transférer la propriété au profi du BÉNÉFICIAIRE aux condit ions des présentes ; 

l e PROMETTANT s'Interdit, par suite pendan toute la durée de la présente promesse de !;onférer aucun 
droit réel ni charge quelconque sur les bien1> à vendr , de !;onsen ir un bail, lOCation ou prorogation de 
bail, comme de n'y apporte r aucun changement,si ce n'est avec; le tQnsentement du BtNt flClAJRE. 

Il ne pourra non plus apporter aucune modification matérielle ni détérioration aux biens. 

rJ De convention expresse entr les parties, ome ré racta ion unilatérale de la volonté du PROMEITANT 
sera de pre n droi ineffjcac e ne pou(tont produire aucun effet sans l'accord exprès du BÉNÉFICIAIRE. 

3") En tan que de besoin, le PROMfTTANT renont:e expressément au bénéfice de l 'article 1142 du Code Civil, 

lequel dispose : ~ Toute obligation de Jaite ou de ne pas Jafre se résout en dommages et intérèts de fa part 
du débiteur ». En cas de refu s pour le PROME17ANT de réalise.r la vente par acte authenique, le 
BÉNÉFICIAIRE pourra poufs uivre " exécu ion forc:ée d la ven e par voÎe judiciarre ou d réf ,e_ 

l' AR! ICI.ES - PROPR.I~Tl JOUISSANCE 

Si la vente se réalise, le BÉNÉFICIAIRE sera propriétaire de la totalité des biens et droits immobiliers objet des 
présentes au jour de la signature de l' acte authentique et il en aura la jouissance à compter de la même date, 
le bien étant libre de toute location ou occupation . 

A ce propos, le PROME7TANT s'interdit, pendant toute la durée de la présente convention, de conférer sur les 
biens et droits immobiliers dont il s'agit, aucun droit réel, de consentir une location à quelque titre que ce soit, 
ou de changer la nature. 

r ARTICLE 6 - CONDITIONS SUSPENSIVES 

Au bénéfice du Bénéficiaire : 

Ji(i 

Reçu au Contrôle de légalité le 27 juillet 2017



Que France Domaine avalise je conditions financieres visées c .apr'.s. 
Que le Conseil Métropolitai n délibè re pour flU oriser les prés n es. 

1 ARTICLE 12 - PRIX 

En outre, ladite cession taite par 1 PROMETTANT est coosen le moyennant le prix de 180 Euros, (CENT 

QUATRE-VINGT EUROS) so it 30€/m2. toute forme d préjudice con ondu s. 

1 ARTfClf S - CONDITIONS GENERALES 

la vente sI elle se r~al15e aura lieu sous les charges et conditions ordinaires e de droi en pareille matière et en 
outre flUX cond tions suivantes: 

Le BÉNÉFICIAIRE prendra l'Immeuble vendu dans l' état où il se trouve, sans recours contre le PROMETTANT, 

pour quelque caus que ce soit, et notamment sans garantie de la contenance sauf ce qui est dit ci-après au 
titre « TERMITES ». 

Il profitera des servitudes actives et supportera celles passives apparentes ou occultes, continues ou 
discontinues, grevant l'immeuble cédé et révélées par le PROMEnANT aux te rmes du présent accord . A cet 
égard, le PROMETTANT déclare que 1 dit mmeuble n' est à sa connaissance grevé d'aucune autre servitude 
que celles pouvan résul er des pr scrlptions d' urbanisme et de la loi. 

Il s'interdit également de ne tonfe.r-er a éune servitude sur redit bieo pendant la même durée. 

Il fera son affaire personnelle de la souscription de toute police d'assurance qu'il jugera appropriée auprès d'un 
assureur de son choix, pour la couverture à compter de la date d'entrée en jouissance, des risques liés à 
l'utilisation ou la possession de l'immeuble. 

De son côté, le PROMETTANT fera son affaire personnelle de la résiliation des polices d'assurances en cours, 
comm de tous les abo nnements eis que, gal, eau, électrici é, PD, etc ... , et en règleront les quittances, ce 
dont ils devront justifier. 

Il s'interdit expressément d'hypothéquer l'Immeuble do n il s'agjt pendan 1" durêe de 11.1 prés.e.n e promesse de 
vente, de l'al iéner ou de procéder à On partage. 

JI déclare qu'à sa' con naissance, il n'est pas actuellement grevé d'inscription de privilège ou d'hypothèque 
conventionnelle ou judiciaire ou de ren e viagère. 

Déclaration concernant les procédures judiciaires: 

le PROMETTANT déclare qu 'il n'existe actuellement aucune procédure en cours ni aucun litige concernant 
les biens et droits ImmobÎlieTS objet des présentes. 

ETAT DES .RISqUES 

Le PROMETTANT dédare avoir in 0 mé le BÉNÉFlClAIRf .des risques technologIques e nature ls concernant la 
zone dans laquelle est sit u l' imm uble obj t des. présentes confo rmément aUlc articles L-l2S-S e l ·125-23 à 
1.1 du Code de. l' nvironnemen . 

Le BÉNÉFICIAIRE déclare avoir pris parfaite connaissance desdits rlsques au moye n d 'un êta des risques flU 

moyen d' un é tat des risques mentionna nt la sÎsmicl é, et les risques naturels ou technologi-ques pris en compte 
dans le ou les plans d e pr~vention et auxquels le bien est exposé. 
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Cet état est accompagné des extiditS des documents de référ.ence perme ta n de localiser le b ie n au regard de 
ces risques. 

L'état des risques, fondé sur les informations t ransmises par le Préfet de Département sera ann exé à l' Acte 
définitif de vente . 

1 ARTICLE 9 - CHARGES ET CONDITIONS 

Autorisations administratives 

Il autorise le BÉNÉFICIAIRE ou toute personne physique ou morale qu'II se substituerait, à ffectuer les 
sondages, relevés, mesurages et études sur le bien cédé, le tou t a ux frais, risques et périls personnels du 
BÉNÉFICIAIRE. 

Le coût de l'ensemble de ces études et dil igences sera payé des deniers exclusifs d u BÉNÉFICIAIRE qui Ile 
pourra, en aucun cas, prétendre recevoir du PROMtTTANT quelques indemnités ou remboursements que c 
soit, que lle que soit l'issue de sa d e mande d'a utorlsat on de construire ou qua nd bien même, encore 
l'autorisation de construire lui é tant été accordée. da ns les condftion'> et délais prevusaulo: condit ions 
suspensives ci-après, il ne parviendrait pas, du fait de sa carence, à mettre so n proje t à ex&u Ion . 

Le BÉNÉFICIAIRE dégage le PROMETTANT de toute responsabilité su r les conséqu~nce5 des dommages 
susceptibles d'être occasionnés d u faï des sondages aux proprlé és voisines, aux ouvrag s publics o u privés. 

,II s 'oblige il remèttrê les lieux d a ns leu r état primitjf dans le cas où les prés-e ntes ne saraient pas réité rées par 
acte authentique. 

ŒTIëLf1'O-=-R~ALISATION _~ _: ___ -_: _: ____________________ --' 

la présente promesse ne saurai e n auçune man!' ra emporter tra nsmission de propriété, celle-ci s'opé rant à la 
da e de r 'ité ra ion de la v nte par acte authentique, 

La MÉTROPOLE D'AIX-MARSEILlE-PROVENCE décla re bé néficier du régime d 'exoné ration dans le cadre des 
dispositions de l' article 1045 du CG .!. 

Pour l'exécution des présentes et de leur suite, les parties font élection de domicile en leur demeure et si ège 
social respectifs ci-dessus énoncés. 

f ARTICLE 12· LITIGE 

l s par-t ies déclaren qu' n cas de lit ige port an sur les présentes e t leurs suites, le Tribunal compétent est celui 
de Mars ille. 

1 ARTICLE 13 • FRAIS 

Tous les fra is, d roits et hono ra ires qui seront la suite et la conséquence nécessaire de la présente promesse 
se ront, si la vente se réa lise , supportés, y compris, ceux des présentes par Je BENEFlCLAIRE. R st ront, à la 
çha rge du PROMETTANT les frais de mainlevée e t de purge d es hypothèques, 5'11 s'en révélait. 

SJc, 

] 
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Fait en trois exemplaires originaux Marseille, le 

Pour" LE PROMETTANT" Pour" LE BÉNÉFICIAIRE" 

LE PRÉSIDENT DE LA MÉTROPOLE D'AIX-
MARSEILLE-PROVENCE 

Odette lazarine CAVOl Jean-Claude GAUDIN 

Françoise Albin POULENARD 
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DIRECTION DE POLE 

ESPACE PUBLIC VOIRIE 

CIRCULATION 

MARSEILLE 
PROVENCE 
METROPOLE 
COIoDiMJNAUTE URbAtNE 

Direction Aménagement de 
l'Espace Public 

Aménagement Ouest 

COMMUNE de CARRY-LE-ROUET 

REAMENAGEMENT 
AVENUE DRAïo DEL MAR - AVENUE DE LA PLAINE 

AVENUE BOCOUMAJOUR 
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